
Des le 22 mars 2007le comité interminis-
tériel de prévention de la délinquance s'est
réuni pour organiser et fixer les modalités
des politiques locales en la matière. Les
crédits alloués pour promouvoir ces poli-
tiques ont été adoptés et leur répartition
par département chiffrée. le contrôle de
l'état est bien sûr réaffirmé. Les préfets
organisent le lien direct avec les maires à
travers les conseils de prévention de la
délinquance locaux et départementaux.
La circulaire issue du comité interministé-
riel de prévention de la délinquance dé-
cline les modalités d'attribution des fonds
ministériels en rappelant avec force la
philosophie de la loi. Toute action de quar-
tier voulant béneficier de ces crédits d'état
devra appliquer les normes imposées par
les instances de la prévention de la délin-
quance.
Il nous parait important de diffuser le docu-
ment dans son intégralité pour information
et analyse Nous y avons joint quelques
remarques rapides.

La loi de prévention de la
délinquance ne restera pas
dans les tiroirs !



Pour partie, presque un tiers, les fonds
proviennent d'un transfert du  budget alloué
à la politique de la ville.

Celle ci devient vraiment la politique de
prévention de la délinquance.

Les deux tiers du budget seront attribués
en fonction des statistiques concernant les
mineursdéliquants.

C'est l'agence nationale pour la cohésion
sociale et l'égalité des chances qui gère les
fonds.

On voit bien l'illustration d'un dessein politi-
que unique organisant le contrôle social de
l'égalité des chances à la prévention de la
délinquance.



2.1
C'est l'abandon de toute action globale, ce
sont despersonnes ou des familles ciblées
qui feront l'objet d'interventions.
Le territoire des actionssera celui repéré
(par qui?) de la délinquance.
On isole les cas, il n'est plus question de
travailler sur le lien social.
La vidéo surveillance n'est pas oubliée.
Des études d'implantation pourront être
prises en charge.
La circulaire du 4 dec dresse une liste
d'actions que nous avons déjà rencontré
dans les différents projets du ministère:
internats relais, travailleurs sociaux dans
les commissariats, centre de loisir des
jeuns de la police nationale, soutien à la
parentalité, sécurité dans l'habitat social,..
Elle définit le cahier des charges des con-
trats locaux de sécurité de nouvelle géné-
ration et les replce dans le cadre des con-
trats urbains de cohésion sociale, à l'épo-
que c'est le ministre Borloo qui avait lancé
les affaires. Le gouvernement anticipait la
loi par circulaire.

2.2
Les maires ont les moyens de leurs nou-
veaux pouvoirs administratifs. Les instan-
ces de contrôle social sont encouragées et
mises en place.
Le premier conseil des droits et devoirs des
familles s'est mis en place a Castres. Le
travail informatique sur base élève, jusqu'à
maintenant non protégé, sur lequel on entre
des informations sur la nationalité, des pro-
blématiques familiales, des suivis spéciali-
sés, sera désormais accessibles aux mai-
res.



2.3
Les représentants de l'état veilleront à l'ap-
plication  stricte de la législation, les actions
locales doivent être compatibles avec les
priorités fixées par l'état. L'attribution des
credits renforcent particulièrement ce con-
trôle.

2.4
Une participation est prévue particulière-
ment pour la mise en place des coordina-
teurs. Il s'agit d'un transfert qui va servir  à
des salaires, des études au détriment du
financement des actions concrètes auprés
de la population.

2.5 Le lien avec le financement d'autres
actions, la particularité di FIPD est réaffir-
mée en particulier pour sa vocation à inter-
venir sur la formation des salariés concer-
nés, la mise au pas est globale.
Ces trois derniers articles developpent par-
faitement l'idée du formatage imposé par
l'état avec des moyens régionaux ou dé-
partementaux en développant des forma-
tions spécifiques. Les salariés concernés
doivent rentrer dans le moule.



2.6
L'évaluation se fera au regard de résulatats
tangibles à partir d'indicateurs simples, gageons
que les sciences humaines et toute réflexion
clinique ne seront pas de mise.
D'ailleurs les financements n'étant pas péren-
nes, cela évitera tout débordement.
L'instrument de mesure de base étant le ratio
entre le nombre d'habitants et les chiffres de la
délinquance des mineurs, on voit bien que l'éva-
luation des actions liée aux résultats immédiats
sera plus au service de la promotion du
sécuritaire. Les effets sociaux nous paraissent
en l'état particulièrement aléatoires.

3- Tout le paragraphe concerne le refonrcement,
voire la modification des rôles des CLSPD. Ils
gardent la possibilité de mener des actions
directes de prévention en l'absence de CLS. Ils
sont toujours le lieu privilégié (ce que nous avons
dénoncé) d'échanges d'informations nominati-
ves et de pseudo collaboration entre divers ac-
teurs administratifs, les tutelles, la police et
certains travailleurs sociaux.
Devant le refus de certains acteurs de terrain de
fournir des informations, les associations sont
de plus en plus représentées par des cadres
intermédiaires ou des administratifs qui peuvent
se servir de toutes les données informatiques
que nous acceptons de rentrer dans les nou-
veaux programmes qui servent à la justification
de notre travail.
Ils deviennent essentiellement un lieu de gestion
des fonds et de contrôle. Leur rôle est renforcé,
ils sont un passage obligatoire pour les finance-
ments. Les projets leurs sont présentés. L'éva-
luation des actions et les résultats financiers
transitent  par  eux.Ils deviennent un lieu d'injonc-
tion par rapport aux associations avec un droit de
vie et de mort dans le cadre de la
marchandisation et la mise en concurence des
associations.

La question pour SUD est de savoir comment se
situerface à cette structure ? Comment contrôler
l'information transmise et combattre le partage
d'informations ? Comment sauvegarder une po-
litique de prévention spécialisée basée sur le
respect des personnes, sur l'éducatif et non sur
la sanction et la répression ?

Les commentaires et explications sur la mise en
place des dispositifs locaux ne laissent pas de
doute. L'application de la loi se fera sans délai.
L'application de l'article 5, son organigramme
sont rappelés, la répartition des crédits est
calculée. C'est tout le champ social qui s 'en
trouve boulversé !








